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Guide pratique pour améliorer sa performance ESG 

Introduction 
 
Le virage vers une économie responsable et durable constitue une priorité pour 
Investissement Québec. Outil développé en appui au questionnaire ESG, ce document a 
pour objectif de vous initier aux différents enjeux environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG) permettant notamment d’évaluer la performance de même que les 
risques opérationnels d’une entreprise. Bien qu’il ne soit pas exhaustif, cet ouvrage de 
référence représente une bonne source d’information pour en apprendre davantage sur 
les facteurs ESG.  

Bonne lecture!   
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Enjeux environnementaux  
Les facteurs environnementaux mesurent l’impact direct ou indirect de l’activité de votre 
entreprise sur l’environnement. Pensons, par exemple, aux émissions de gaz à effet de 
serre (GES), à la consommation d’énergie et de matières premières, à la gestion des 
matières résiduelles et dangereuses, à la gestion de l’eau, à l’impact sur la biodiversité, 
aux modes de transport et d’approvisionnement, etc.  

Gestion environnementale 
 
La gestion environnementale tient compte des effets qu’ont les activités de votre 
entreprise sur l’environnement. Vous ignorez comment est constituée une politique en 
matière d’environnement? Vous obtiendrez quelques suggestions quant à son format et 
à son contenu en cliquant sur cette page qui explique « Comment rédiger une politique 
environnementale ». Vous trouverez ici un « Modèle de politique en développement 
durable ». 

Aussi, pour mieux comprendre les bénéfices d’une démarche de durabilité, consultez les 
cinq avantages des pratiques durables pour les entreprises. 

Par ailleurs, grâce à ses experts multidisciplinaires, Investissement Québec – CRIQ 
offre un accompagnement technologique personnalisé en performance 
environnementale industrielle aux entreprises qui souhaitent accroître leur compétitivité 
tout en diminuant leur empreinte environnementale. Communiquez sans tarder avec un 
membre de notre équipe pour en savoir davantage sur notre offre de service. 

L’entreprise a également la possibilité de communiquer avec son conseiller d’affaires 
principal chez Investissement Québec pour avoir accès au Conseil avancé – Entamer 
une démarche en développement durable. 

 

 

https://www.infoentrepreneurs.org/fr/guides/bl---comment-rediger-une-politique-environnementale/
https://www.infoentrepreneurs.org/fr/guides/bl---comment-rediger-une-politique-environnementale/
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.msss.gouv.qc.ca%2Fprofessionnels%2Fdocuments%2Fdeveloppement-durable%2Fmodele-politique-DD.doc&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.msss.gouv.qc.ca%2Fprofessionnels%2Fdocuments%2Fdeveloppement-durable%2Fmodele-politique-DD.doc&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/environnement/cinq-avantages-pratiques-durables-entreprises
https://www.criq.qc.ca/fr
https://www.investquebec-criq.com/performanc
https://www.investquebec-criq.com/performanc
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Le saviez-vous? 

Vous pouvez communiquer avec un conseiller du Fonds Écoleader de votre région si vous avez 
besoin d’aide en matière de développement durable et de gestion environnementale. Cette 
personne est à l’affût des meilleures pratiques d’affaires, des projets novateurs et des nouvelles 
occasions pour améliorer votre compétitivité tout en réduisant votre empreinte 
environnementale.  

Norme ISO 14001 – Systèmes de management environnemental  
 
Cette norme est reconnue internationalement. Elle s’adresse aux organisations voulant 
implanter, tenir à jour ou améliorer un système de gestion environnementale. La 
certif ication ISO 14001 permet aux entreprises de démontrer leur engagement 
environnemental grâce à une démarche qui inclut des audits annuels.  

Si vous souhaitez obtenir une certif ication ISO 14001, communiquez sans tarder avec 
un membre de l’équipe du Bureau de normalisation du Québec (BNQ), une unité 
administrative indépendante d’Investissement Québec. 

Norme ISO 50001 – Systèmes de management de l’énergie  
 
Cette norme propose un cadre bien structuré et robuste pour améliorer continuellement 
la performance énergétique de votre entreprise. Elle peut vous aider à identif ier des 
pistes d’amélioration de la performance énergétique et de réduction des émissions de 
GES. La certif ication ISO 50001 permet à l’entreprise de progresser dans sa gestion de 
l’énergie en misant sur un usage énergétique significatif.  

Si vous souhaitez obtenir une certif ication ISO 50001, communiquez sans tarder avec 
un membre de l’équipe du BNQ, une unité administrative indépendante d’Investissement 
Québec. 

Certificats d’énergie renouvelable 
 
Hydro-Québec propose des certif icats d’énergie renouvelable qui permettront aux 
entreprises québécoises de se démarquer auprès de leurs clients en démontrant que 
leur énergie provient d’une source d’énergie renouvelable.  

Émissions de GES 
 
Les gaz à effet de serre (GES), les émissions dans l’atmosphère de dioxyde de carbone 
(CO2), de méthane (CH4), d’oxyde nitreux (N2O), les hydrofluorocarbones (HFC), les 
hydrocarbures perfluorés (PFC) et l’hexafluorure de soufre (SF6) contribuent aux 
changements climatiques.  

Lorsqu’une entreprise fait une gestion intelligente de l’énergie, elle favorise du même 
coup la réduction d’émissions de GES. 

https://www.fondsecoleader.ca/agents/
https://www.iso.org/fr/standard/60857.html
https://bnq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
https://bnq.qc.ca/fr/certification/environnement/iso-50001.html
https://bnq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
https://www.hydroquebec.com/affaires/programmes-outils/certificats-energie-renouvelable.html
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Réduction des émissions de GES 
 
En tout premier lieu, il convient d’intégrer le climat à votre stratégie d’entreprise. 

L’intégration de l’action contre les changements climatiques dans votre stratégie 
d'entreprise implique la création d’un plan global de réduction de vos émissions de GES. 
Il s’agira notamment de mesurer vos émissions actuelles et de fixer des objectifs de 
réduction assortis d’un calendrier. 

Votre stratégie climatique doit également porter sur les risques et les opportunités pour 
votre entreprise.  

Une des premières actions à réaliser est donc de mesurer vos émissions de GES. Nous 
vous invitons à consulter les informations et les outils du Centre d’action climatique de la 
BDC, notre partenaire, pour vous aider à calculer vos émissions de GES et réduire 
l'empreinte carbone de votre entreprise. 

Parallèlement aux mesures ou pistes d’actions qui vous sont présentées ci-après, il 
convient de ne pas oublier d’impliquer vos collaborateurs dans cette démarche et de 
sensibiliser votre équipe aux enjeux du climat. La BDC propose une feuille de route pour 
accroître la sensibilisation aux changements climatiques qui peut vous aider. Vous 
pouvez aussi vous renseigner au sujet de la « Fresque du climat ». 

Plusieurs mesures contribuent à réduire les émissions de GES : investissement dans 
des sources d’énergies renouvelables, adoption d’une technologie propre, projet 
d’efficacité énergétique, etc.  

Le Guide de quantif ication des émissions de gaz è effet de serre du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs (MELCCFP) présente les types et exemples de mesures de réduction des 
émissions de GES qui peuvent être physiques, organisationnelles ou comportementales 
(voir section 4.1 à la page 104 du guide). 

Pour découvrir comment améliorer l’efficacité énergétique de vos procédés et de vos 
bâtiments; diminuer votre consommation de combustibles fossiles ou, encore, réduire 
vos émissions de GES, consultez les programmes et les outils en transition énergétique 
développés par le gouvernement du Québec. 

La fiche générale de sensibilisation sur les changements climatiques par type de 
projet permet de visualiser les différents gestes permettant de réduire les impacts des 
projets sur les changements climatiques. 

Voici d’autres exemples de programmes ou d’outils pour vous aider à réduire vos 
émissions de GES et votre consommation d’énergie : 

• Compétivert : Quels sont les avantages de réduire votre empreinte 
environnementale?; 

• Hydro-Québec - Programmes en efficacité énergétique; 
• Efficacité énergétique de votre bâtiment : Programme ÉcoPerformance  

Découvrez des moyens d’améliorer l’efficacité énergétique de la structure de 
votre bâtiment; 

• Conception et construction de bâtiments durables (LEED); 

https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/centre-action-climatique/leadership-climatique/integrer-climat-strategie-entreprise
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/centre-action-climatique
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/centre-action-climatique/leadership-climatique/sensibiliser-equipe-enjeux-climat
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/centre-action-climatique/leadership-climatique/sensibiliser-equipe-enjeux-climat
https://www.ledevoir.com/environnement/786296/la-fresque-du-climat-fait-boule-de-neige-au-quebec
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/guide-quantification/guide-quantification-ges.pdf
https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/affaires
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisation-ministerielle/changements/fiche-sensibilisation-changements-climatiques-types-projets.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisation-ministerielle/changements/fiche-sensibilisation-changements-climatiques-types-projets.pdf
https://www.competivert.com/?gclid=EAIaIQobChMIzuHT0Y_I_wIVQ0NyCh2V5gKdEAAYAiAAEgJZbPD_BwE
https://www.competivert.com/?gclid=EAIaIQobChMIzuHT0Y_I_wIVQ0NyCh2V5gKdEAAYAiAAEgJZbPD_BwE
https://www.hydroquebec.com/affaires/programmes-outils/
https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/affaires/programmes/ecoperformance
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/centre-action-climatique/gestion-batiments/renover-batiment-reduire-emissions
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/centre-action-climatique/gestion-batiments/renover-batiment-reduire-emissions
https://www.cagbc.org/fr/notre-travail/certifications/leed/
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• Guide pour l’électrification d’une flotte de véhicules ou cette autre référence :  
Électrif ier votre flotte de véhicules; 

• Programme Écocamionnage : programme d’aide financière pour l’acquisition 
de véhicules hybrides rechargeables ou électriques 

Par ailleurs, Investissement Québec – CRIQ offre un accompagnement technologique 
personnalisé en performance environnementale industrielle aux entreprises qui 
souhaitent accroître leur compétitivité tout en diminuant leur empreinte 
environnementale. Communiquez sans tarder avec un membre de notre équipe pour en 
savoir davantage sur notre offre de services. 

Méthodologie ou protocole de déclaration des émissions de GES 
 
Dans le cadre du Règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de 
contaminants dans l’atmosphère (RDOCECA), toute personne ou municipalité exploitant 
un établissement qui émet dans l’atmosphère des GES d’une quantité égale ou 
supérieure à 10 000 tonnes métriques en équivalent CO2 (t éq. CO2) est tenue de 
déclarer ses émissions au plus tard le 1er juin de chaque année, tant que ses émissions 
ne sont pas en deçà de ce seuil de déclaration pendant quatre années consécutives, et 
ce, même s’il y a cessation des activités de l’établissement. 

Pour obtenir plus d’informations, dirigez-vous sur le site de la Déclaration obligatoire de 
certaines émissions de contaminants dans l’atmosphère. 

Marché du carbone Québec - Californie 
 
En 2013, le Québec a mis sur pied un système de plafonnement et d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet de serre (SPEDE) pour lutter contre les changements 
climatiques. Son objectif premier est d’inciter les entreprises et les citoyens à innover et 
à modifier leurs comportements afin de réduire les émissions de GES. 

Le SPEDE concerne les émetteurs suivants : 

• Les établissements industriels qui émettent 25 000 tonnes métriques en 
équivalent CO2 (t éq. CO2) ou plus par année (alumineries, cimenteries, 
raffineries, usines de produits chimiques, aciéries, mines, etc.); 

• Les producteurs et les importateurs d’électricité dont les émissions de GES 
associées à la production de cette électricité égalent ou excèdent 25 000 t éq. 
CO2 par année; 

• Les distributeurs de carburants et de combustibles fossiles (essence, diesel, 
propane, gaz naturel et mazout de chauffage) utilisés au Québec. 

o Les distributeurs doivent couvrir les émissions de GES attribuables à 
l’utilisation des produits qu’ils distribuent. 

Pour en savoir davantage sur le marché du carbone, consultez le site du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs. 

 

https://www.ivisolutions.ca/wp-content/uploads/2020/07/ivi-guideflotter.pdf
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/developpement-durable/centre-action-climatique/gestion-transport/electrifier-flotte-vehicules
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/aide-finan/entreprises-camionnage/aide-ecocamionnage/Pages/aide-ecocamionnage.aspx
https://www.criq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
https://www.investquebec-criq.com/performance
https://www.environnement.gouv.qc.ca/air/declar_contaminants/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/air/declar_contaminants/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/marche-carbone.asp
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/marche-carbone.asp
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/marche-carbone.asp
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Niveau d’émission de GES 
 
Il s’agit de la quantité totale des émissions de GES en tonnes métriques d’équivalent 
CO2. Vous pouvez consulter le Registre des émissions de gaz à effet de serre déclarées 
par les entreprises et les établissements dépassant le seuil de déclaration du Règlement 
sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminants dans 
l’atmosphère.  

Tendance d’émissions de GES 
 
Le Guide de quantif ication des émissions de gaz à effet de serre publié par le ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs présente des éléments méthodologiques en lien avec les GES, comme les 
principales sources, les méthodes de calcul, les mesures d’atténuation potentielles et 
l’application de divers règlements et subventions.  

Gestion des matières résiduelles et dangereuses  
 
La gestion des matières résiduelles et des matières dangereuses prend en compte les 
enjeux environnementaux associés aux matières résiduelles générées par les activités 
des entreprises. Sont inclus dans la gestion des matières résiduelles solides le 
traitement des matières résiduelles solides, leur manutention, leur stockage et leur 
élimination ainsi que le respect des règlements applicables.  

La Loi sur la qualité de l’environnement présente les différents règlements qui encadrent 
la gestion de ces matières. Afin de faire une bonne gestion des matières résiduelles, il 
faut déterminer si elles sont dangereuses ou non. Pour en savoir plus à ce sujet, vous 
pouvez consulter le Règlement sur les matières dangereuses. 

Lorsque la matière résiduelle n’est pas classifiée comme dangereuse, elle peut suivre 
les étapes de recyclage et de valorisation.  

Le saviez-vous? 

Le BNQ est un organisme de vérif ication accrédité ISO 14065. Cette unité administrative 
indépendante d’Investissement Québec possède une vaste expérience en vérif ication de 
déclarations d’émissions de GES au Québec et au Canada. Ainsi, il peut faire la vérification des 
déclarations d’émissions (partie 3) au titre de cette norme autant pour les organisations 
soumises au processus réglementaire que pour les organisations souhaitant accéder au marché 
du carbone. 

Le saviez-vous? 

Il existe des outils de calcul et de déclaration des émissions, développés par Environnement 
Canada. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/registre/index.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/guide-quantification/index.htm
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2
https://investquebec-my.sharepoint.com/personal/ingrid_zamboni_invest-quebec_com/Documents/Fichiers%20de%20conversation%20Microsoft%20Teams/Q-2,%20r.%2032%20-%20R%C3%A8glement%20sur%20les%20mati%C3%A8res%20dangereuses%20(gouv.qc.ca)
https://bnq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
https://www.bnq.qc.ca/fr/autres-services/verification-declarations-emissions-ges.html
https://www.bnq.qc.ca/fr/autres-services/verification-declarations-emissions-ges.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/inventaire-national-rejets-polluants/declaration/outils-calcul-emissions.html#toc3
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Par ailleurs, le Guide des meilleures pratiques – Caractérisation des matières 
résiduelles vise à aider concrètement les entreprises à mesurer leur production de 
résidus et à bien les gérer. 

Attestation au programme « ICI on recycle + »  
 
Les organisations inscrites au programme « ICI on recycle + » de RECYC-QUÉBEC 
bénéficient d’un service d’accompagnement et de reconnaissance de leurs actions de 
réduction à la source, de réemploi, de recyclage et de valorisation (3RV). L’attestation 
« ICI on recycle + » vous permet de vous afficher comme acteur sur le plan 
environnemental, ce qui incite les clients, les partenaires et les employés à vous choisir.  

Valorisation des matières résiduelles 
 
En revalorisant des matières organiques (biomasses animales et végétales) et 
inorganiques (résidus miniers ou industriels), vous pouvez ajouter de la valeur à votre 
chaîne de production.  

Plusieurs documents sur la valorisation sont disponibles selon le secteur de valorisation 
ciblé. Voici quelques exemples : 

• Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles – Guide 
d’application; 

• Guide de valorisation des matières résiduelles inorganiques non dangereuses de 
source industrielle comme matériau de construction.  

Vous voulez profiter de la tendance du développement de bioproduits et de bioprocédés 
pour donner une nouvelle vie à tous vos coproduits ou résidus industriels? Vous 
souhaitez obtenir des solutions sur mesure, adaptées à vos matières résiduelles? 
Communiquez sans tarder avec un membre de l’équipe d’Investissement Québec – 
CRIQ. Vous pourrez en savoir davantage sur notre offre de services. 

Économie circulaire 
 
Pour en apprendre davantage sur l’économie circulaire, parcourez ce lien de Recyc-
Québec ainsi que celui de Québec circulaire. 

Pour comprendre la transition circulaire au bénéfice des entreprises qui œuvrent dans 
les secteurs de l’agroalimentaire, du recyclage, de la valorisation des ressources et de 
l’écoconstruction, nous vous invitons à consulter le site sur ce sujet développé par 
Recyc-Québec. 

Par ailleurs, le Fonds économie circulaire finance et accompagne de jeunes entreprises 
partout au Québec. Il vise l’accélération de la transition écologique en réduisant la 
production de matières résiduelles ainsi qu’en soutenant leur valorisation, en plus de 
réduire les émissions de GES. 

https://www.cttei.com/guide-caracterisation-des-matieres-residuelles/
https://www.cttei.com/guide-caracterisation-des-matieres-residuelles/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/matieres-organiques/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/ici-on-recycle/
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/guide-application-reglement-valorisation-matieres-residuelles.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/guide-application-reglement-valorisation-matieres-residuelles.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/mat_res/inorganique/matiere-residuelle-inorganique.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/mat_res/inorganique/matiere-residuelle-inorganique.pdf
https://www.investquebec-criq.com/performance
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/mieux-gerer/economie-circulaire/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/mieux-gerer/economie-circulaire/
https://www.quebeccirculaire.org/static/concept-et-definition.html
https://economiecirculaire.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprise.php
https://www.fondaction.com/fonds-economie-circulaire/
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Responsabilité élargie des producteurs (REP) 
 
La REP est une approche qui vise à transférer la responsabilité de la gestion des 
matières résiduelles engendrées par la consommation de divers produits aux 
entreprises qui sont à l’origine de leur mise en marché sur un territoire donné. 

Voici les catégories de produits visés par le Règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises:  

• les produits électroniques; 
• les piles et batteries; 
• les lampes au mercure; 
• les peintures et leurs contenants; 
• les huiles, les liquides de refroidissement, les antigels, leurs filtres et contenants 

et les produits qui leur sont assimilables; 
• les appareils ménagers et de climatisation; 
• les produits agricoles; 
• les contenants pressurisés de combustibles; 
• les produits pharmaceutiques. 

Pour obtenir plus d’informations à ce sujet, visitez la page Responsabilité élargie des 
producteurs de RECYC-QUÉBEC. 

LG2 et l’équipe d’Éco Entreprises Québec ont uni leurs forces pour traiter de 
l’écoconception en emballage. En vue de l’entrée en vigueur de la responsabilité élargie 
des producteurs en 2025, ce guide aura pour but de vulgariser et d’illustrer des pistes de 
solutions favorisant l’écoconception. 

Matières dangereuses 
 
Selon le Règlement sur les matières dangereuses, plusieurs matières sont considérées 
comme dangereuses.  

En voici quelques exemples :  

• Huiles minérales ou synthétiques; 
• Graisses minérales ou synthétiques; 
• Récipients vides contaminés; 
• Cylindres de gaz ou contenants d’aérosol renfermant une matière dangereuse; 
• Matières ou objets contenant 3 % ou plus de masse d’huile ou de graisse; 

Le saviez-vous? 

Pour vous aider à gérer de la meilleure façon possible les matières organiques générées par 
votre entreprise, RECYC-QUÉBEC vous offre un accompagnement et des solutions adaptés à 
vos besoins et à votre réalité d’af faires.  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/reglement/recup-valor-entrepr/
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/reglement/recup-valor-entrepr/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/mieux-gerer/responsabilite-elargie-producteurs/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/mieux-gerer/responsabilite-elargie-producteurs/
https://lg2.com/nouvelles/comment-implanter-lecoconception-dans-le-processus-de-creation-demballage?lang=fr
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2032#:%7E:text=70%3B%20D.-,201%2D2020%2C%20a.,4.&text=8.,(chapitre%20Q%2D2).
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/matieres-organiques/
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• Matières ou objets contenant plus de 1 500 milligrammes par kilogramme 
(mg/kg) d’halogènes organiques totaux; 

• Matières contenant des biphényles polychlorés (BPC) ou contaminées par des 
BPC; 

• Matières ou objets contaminés en surface. 

Transport de déchets dangereux ou de matières recyclables dangereuses 
 
Les entreprises qui effectuent des transports de déchets dangereux ou de matières 
recyclables dangereuses sont soumises au Règlement sur les mouvements 
transfrontaliers de déchets dangereux et de matières recyclables dangereuses 
(DORS/2021-25). 

Qualité de l’air 
 
Les émissions liées au secteur industriel peuvent avoir des impacts sur la qualité de l’air. 
Les sources fixes (ex. : les usines, les centrales électriques) et mobiles (ex. : les 
camions, les véhicules de livraison, les avions) génèrent des contaminants 
atmosphériques, principalement le dioxyde de soufre, les oxydes d’azote, les particules 
fines et les composés organiques volatils, ainsi que des contaminants toxiques, comme 
des métaux et des composés organiques. 

En vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), la plupart des projets 
susceptibles d’avoir un impact sur la qualité de l’environnement doivent être dûment 
autorisés par le ministre. Certains projets soustraits à l’application de cette loi doivent 
faire l’objet d’un avis au ministre avant leur réalisation. 

Voici des liens qui vous permettront de vérifier si votre entreprise est soumise à diverses 
réglementations : 

• Liste des contaminants visés; 
• Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère; 
• Règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminants 

dans l’atmosphère; 
• Normes et critères québécois de qualité de l’atmosphère; 
• Règlement sur les rejets à l’atmosphère – Communauté métropolitaine de 

Montréal (CMM). 

Gestion de l’eau et des eaux usées  
 
L’impact des activités d’une entreprise sur les ressources en eau (eau potable, eau 
souterraine, eau de surface, eau de procédé, etc.) peut être influencé par les différences 
régionales en matière de disponibilité et de qualité des ressources d’eau ainsi que par la 
concurrence pour ces ressources. Ce point aborde également la gestion du traitement et 
du rejet des eaux usées, y compris la pollution des eaux souterraines et des aquifères. 

Les municipalités mettent en place des règlements en fonction de leur contexte tout en 
respectant la Loi sur la qualité de l’environnement. Assurez-vous de consulter le site 
officiel de votre municipalité. 

https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-25/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-25/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2021-25/index.html
https://www.environnement.gouv.qc.ca/air/contaminants/index.htm
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fair%2Fatmosphere%2Fraa.htm&data=05%7C01%7Cgenevieve.labriebeaudoin%40invest-quebec.com%7C92c90bbd72874e8b4c9508da2f89dd62%7Cbb35297fd33e4877bf8605c24bfd97ef%7C0%7C0%7C637874566410751232%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=IIQvjsLOsgxdgr5DqhxtTC6lQWrg2cG%2FRcFDGoVRYps%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fair%2Fdeclar_contaminants%2Findex.htm&data=05%7C01%7Cgenevieve.labriebeaudoin%40invest-quebec.com%7C92c90bbd72874e8b4c9508da2f89dd62%7Cbb35297fd33e4877bf8605c24bfd97ef%7C0%7C0%7C637874566410751232%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=m2bkTR9UDPF1WmYde42FtJSEmva2vvw0P58o3HEz8Gw%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fair%2Fdeclar_contaminants%2Findex.htm&data=05%7C01%7Cgenevieve.labriebeaudoin%40invest-quebec.com%7C92c90bbd72874e8b4c9508da2f89dd62%7Cbb35297fd33e4877bf8605c24bfd97ef%7C0%7C0%7C637874566410751232%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=m2bkTR9UDPF1WmYde42FtJSEmva2vvw0P58o3HEz8Gw%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.environnement.gouv.qc.ca%2Fair%2Fcriteres%2Findex.htm&data=05%7C01%7Cgenevieve.labriebeaudoin%40invest-quebec.com%7C92c90bbd72874e8b4c9508da2f89dd62%7Cbb35297fd33e4877bf8605c24bfd97ef%7C0%7C0%7C637874566410751232%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=sscLTISfXNQIdSE7Omtq%2B%2BU%2B8ghLdth1UOI2E1aUvJ4%3D&reserved=0
https://cmm.qc.ca/documentation/reglements/reglement-sur-les-rejets-a-latmosphere/
https://cmm.qc.ca/documentation/reglements/reglement-sur-les-rejets-a-latmosphere/
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Le site du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie propose des pistes 
d’action pour les petites et les moyennes entreprises qui souhaitent améliorer leur 
gestion de l’eau, et ce, dans le respect des niveaux de maturité de la norme 
BNQ 21000, portant sur le développement durable dans les organisations.  

À titre d’exemple, vous trouverez quelques exemples de technologies propres du 
secteur de l’eau à cette adresse.  

Afin de concilier la protection de l’environnement (eau) et d’assurer la rentabilité de votre 
entreprise, vous trouverez des exemples pour assainir les eaux usées industrielles en 
consultant cette page. 

Impacts sur les écosystèmes et la biodiversité 
 
Les activités d’une entreprise, par l’utilisation des terres pour l’exploration, l’extraction 
des ressources naturelles, la culture, la gestion de projet, la construction et le choix de 
site, ont des impacts sur les écosystèmes et la biodiversité. Les répercussions peuvent 
être une perte de biodiversité, une destruction des habitats et une déforestation à tous 
les stades, soit à la planification, à l’acquisition des terres, à l’octroi des permis, au 
développement, à l’exploitation et à la remise en état du site.   

« En soutenant les écosystèmes, la biodiversité apporte un appui f inancier à de 
nombreuses entreprises, notamment dans les secteurs de la construction, de 
l'agriculture, de l'alimentation et des boissons. Cela représente une valeur de 7,9 trillions 
de dollars américains par an pour l'économie mondiale. Ces secteurs tirent directement 
parti du capital naturel. Il s'agit de matières premières telles que le bois et le poisson 
provenant des forêts et des océans, ainsi que des services rendus par la nature pour la 
rétention des sols, la régulation du débit d'eau, la pollinisation et la stabilité du climat. 
Certaines entreprises ont des dépendances cachées dans leurs chaînes 
d'approvisionnement, par exemple celles des secteurs de l'immobilier, de l'exploitation 
minière, de la vente au détail, des biens de consommation ou encore des voyages et du 
tourisme. On estime que 40 % de tous les emplois dépendent d'entreprises qui elles-
mêmes dépendent financièrement des services écosystémiques; on comprend ainsi la 
part économique dépendant de ces ressources » 1. 

Différents règlements québécois et canadiens ont été mis en place afin de protéger la 
biodiversité.  

Pour en savoir plus sur ce sujet, vous pouvez consulter les politiques et les lois au 
Canada et les règlements au Québec qui encadrent ces activités, comme : 

• Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains (Q-2, r. 37);  
• Règlement sur la réserve de biodiversité Katnukamat (C-61.01, r. 73). 
 
 

 

 
1 Source : Umalia 

https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/guides-et-outils/gestion-dune-entreprise/gestion-du-developpement-durable-en-entreprise/gestion-de-leau-dans-une-perspective-de-developpement-durable
https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/guides-et-outils/gestion-dune-entreprise/gestion-du-developpement-durable-en-entreprise/gestion-de-leau-dans-une-perspective-de-developpement-durable
https://www.bnq21000.qc.ca/
https://www.bnq21000.qc.ca/
https://www.bnq21000.qc.ca/projet-bnq-21000/cadre-et-gouvernance/contexte-evolutif-du-developpement-durable/
https://www.fondsecoleader.ca/articles-informatifs/les-technologies-propres-du-secteur-de-leau/
https://www.fondsecoleader.ca/articles-informatifs/les-technologies-propres-du-secteur-de-leau/
https://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/tech_propres/index.htm
https://www.rncan.gc.ca/nos-ressources-naturelles/forets/amenagement-forestier-durable-canada/lois-forestieres-du-canada/politiques-et-lois/13198
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2,%20r.%2037%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-61.01,%20r.%2073%20/
https://www.umalia.ca/reflections/pourquoi-la-biodiversite-est-importante-pour-les-entreprises-pertinence-impacts-potentiels-et-opportunites
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Conformité aux lois environnementales 
 
Des lois et des règlements canadiens et québécois encadrent les enjeux liés à 
l’environnement. Chaque entreprise a la responsabilité de s’assurer de respecter ces 
lois et ces règlements au fur et à mesure qu’ils sont adoptés.  

La Loi sur la qualité de l’environnement est la principale loi environnementale du 
Québec. Elle compte 79 règlements d’application sur divers domaines et sujets. Pour 
faire une recherche de mots clés liés à certaines activités, utilisez la fonctionnalité de 
recherche « Ctrl + F ». D’ailleurs, le gouvernement du Québec publie des registres 
publics, prévus expressément par la Loi sur la qualité de l’environnement.  

Québec  
 
Cliquez sur le lien pour consulter les lois, les règlements et les actes normatifs qui 
relèvent du ministre et du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 

Pour aller plus loin : 

• Encadrement d’un projet ou d’une activité en fonction de son risque pour 
l’environnement : Autorisations environnementales; 

• Le registre public consigne les demandes d'autorisation et d'approbation, et fait 
également mention des autorisations et approbations délivrées par le ministre. 

Canada  
 
Cliquez sur le lien pour consulter les lois et les règlements administrés par 
Environnement et Changement climatique Canada. 

 

Le saviez-vous? 

Le CPEQ offre plusieurs outils d’aide à la prise de décisions, dont un guide sur la biodiversité 
pour les entreprises. 
 

Le saviez-vous? 

Le Conseil Patronal de l’Environnement du Québec (CPEQ) est une ressource 
disponible pour les entreprises pour établir l’inventaire des lois et des règlements 
qu’elles doivent respecter. Attention : il faut en être membre pour accéder aux 
informations! 
Vous pouvez aussi trouver une synthèse du Règlement sur les matières dangereuses 
sur le site du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs.  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/Q-2
https://www.registres.environnement.gouv.qc.ca/
https://www.registres.environnement.gouv.qc.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement/lois-et-reglements
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/inter.htm
https://www.registres.environnement.gouv.qc.ca/index_LSB.asp
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/organisation/transparence/lois-reglements.html
https://cdn.ca.yapla.com/company/CPYWtKnk25YhzdGw0AODbRjC3/asset/files/Guides%20du%20CPEQ/Guide%20biodiversit%E2%80%9A%20-%20FR.pdf
https://www.cpeq.org/fr/
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/dangereux/index.htm
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Enjeux sociaux 
Le volet social des enjeux ESG comprend plusieurs facteurs qui peuvent entraîner des 
conséquences sur les collectivités, les employés et la valeur d’une entreprise. Pensons, 
par exemple, aux droits de la personne, à la santé et à la sécurité au travail, à l’équité, à 
la diversité et à l’inclusion, aux relations avec les communautés, etc. 

Équité, diversité et inclusion 
 
La mesure de la diversité au sein d’une organisation donne des informations sur l’égalité 
des chances; elle est désormais un facteur d’intérêt pour les investisseurs. De plus, 
promouvoir l’équité, la diversité et l’inclusion est, pour l’entreprise, les employés et la 
société, une source d’avantages, comme l’accès à un bassin de main-d’œuvre de 
meilleure qualité et un impact positif sur la réputation de l’entreprise (l’image d’une 
entreprise progressiste et qui reconnaît le mérite). Plus encore, c’est créer un 
environnement de travail où les employés se sentent valorisés et respectés. Ces 
sentiments sont précurseurs à l’engagement, la créativité et l’innovation. 

Voici quelques conseils, références et ressources intéressants :  

• Équité, diversité et inclusion : 5 trucs pour un max d’impact; 
• Gestion de la diversité et inclusion de la main-d’œuvre;  
• Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse; 
• Centre canadien pour la diversité et l’inclusion; 
• Comment créer un plan d’équité, de diversité et d’inclusion (EDI); 
• Global Diversity, Equity, and Inclusion Benchmarks. 

 
 
 
 

https://www.lesaffaires.com/dossier/rheveil-matin/equite-diversite-et-inclusion-5-trucs-pour-un-max-d-impact/628277
https://www2.gouv.qc.ca/portail/quebec/ressourcesh?lang=fr&g=ressourcesh&sg=personnel&t=s&e=2074413809:464905121:500155459:3883971644
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/nos-services/activites-et-services/services-pour-employeurs
https://ccdi.ca/accueil/
https://centreforglobalinclusion.org/what-we-do/the-gdeib/gdeib.html
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Engagement des employés 
 
L’engagement est un lien qui se crée entre les employés et l’organisation. Un employé 
engagé cherchera à se dépasser dans son travail et il arrimera ses actions aux priorités 
et aux besoins de l’organisation. 

Le gouvernement du Québec offre aussi des conseils pratiques pour améliorer 
l’engagement des employés. 

Le BNQ offre la certif ication Employeur remarquable permettant de reconnaître les 
organisations qui offrent un milieu de travail de qualité à leurs employés. 
Dépendamment de votre objectif, cette certif ication permet de mettre en valeur les 
pratiques de gestion touchant la diversité ethnoculturelle. 

Implication des communautés  
 
Les entreprises entretiennent des relations avec les communautés qu’elles côtoient. Ce 
type de gestion prend également en compte les impacts directs et indirects sur les droits 
fondamentaux des personnes. Elle peut couvrir les impacts socio-économiques sur les 
communautés, l’engagement envers la communauté, la justice environnementale, la 
culture de la main-d’œuvre locale, l’impact des entreprises locales, les permis 
d’exploitation et les évaluations d’impact environnemental/social. Une bonne gestion de 
ces enjeux peut renforcer l’acceptabilité sociale des activités de l’entreprise. 

Il existe plusieurs façons de favoriser l’implication des communautés, comme les 
partenariats avec des entreprises locales ou l’embauche d’une main-d’œuvre locale. 
Vous pouvez également réaliser des études d’impacts socio-économiques afin de tenir 
compte des communautés locales.  

Voici quelques références en la matière : 

• Bonnes pratiques en matière d’évaluation des impacts sociaux;  
• Mesurer son impact socio-économique. 

Le saviez-vous? 

Investissement Québec offre la boîte à outils Factorielle pour aider à favoriser la 
diversité des genres en entreprise.  
 

Le saviez-vous? 

Le CPEQ offre un guide de bonnes pratiques pour favoriser des projets socialement 
acceptables. Il s’adresse aux entreprises qui souhaitent rendre leurs projets le plus 
socialement acceptables possible et favoriser une intégration harmonieuse de ceux-ci 
dans le milieu. 

https://www2.gouv.qc.ca/portail/quebec/ressourcesh?lang=fr&g=ressourcesh&sg=personnel&t=s&e=2074413809:3266042004:2664374900
https://www.bnq.qc.ca/fr/normalisation/sante-au-travail/employeur-remarquable.html
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjPq_aWo-L3AhXpkIkEHScqBTYQFnoECAYQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.canada.ca%2Fcontent%2Fdam%2Fiaac-acei%2Fdocuments%2Fresearch%2FBonne-pratiques-en-matiere-evaluations-des-impacts-sociaux-Golder-mars-2019.pdf&usg=AOvVaw1fp2FHHoNkwYNOgLU2ELvY
https://www.novethic.fr/entreprises-responsables/boite-a-outils/isr-rse/mesurer-son-impact-socio-economique-une-preuve-d-engagement-rse-144665.html
https://www.investquebec-factorielle.com/
https://www.cpeq.org/fr/information-et-outils/guide-de-bonnes-pratiques-pour-favoriser-des-projets-socialement-acceptables
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Santé et sécurité au travail 
 
Le type et l’environnement de travail peuvent nuire à la santé et à la sécurité des 
employés. Il revient à l’employeur de veiller à ce que des mesures de santé et de 
sécurité soient appliquées sur le lieu de travail. D’ailleurs, le taux d’absentéisme et les 
accidents de travail peuvent avoir des répercussions sur la productivité et la réputation 
d’une entreprise.  

Lésions professionnelles 
 
Sont considérées comme des lésions professionnelles les blessures (ex. : jambe 
cassée) ou les maladies (ex. : dépression) qui surviennent à la suite d’un accident de 
travail ou d’une maladie professionnelle. Le nombre de jours d’inaptitude au travail 
comptabilise les jours où les travailleurs se sont absentés en raison de leur incapacité à 
effectuer toute tâche. 

Taux de fréquence et de gravité 
 
Les taux de fréquence et de gravité des lésions professionnelles sont des indicateurs 
pour évaluer la performance d’une entreprise sur la santé et la sécurité au travail.  

La façon de les calculer est la suivante :  

• Taux de fréquence = (nombre de lésions indemnisées par la CNESST/nombre 
total d’heures travaillées) * 200 000 2. 

• Taux de gravité = (nombre de jours d’inaptitude au travail/nombre total d’heures 
travaillées) * 200 000 3. 

 
2 Ce nombre (200 000) représente 100 employés qui travaillent à temps plein, soit 40 heures/semaine, et ce, 
50 semaines par année. Il s’agit de la base de référence utilisée par la plupart des organisations. 

Le saviez-vous? 

La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité au travail 
(CNESST) met à votre disposition un outil de diagnostic de la prise en charge de la 
santé et de la sécurité au travail. Cet outil permet d’obtenir un bilan de votre milieu de 
travail en fonction des cinq conditions gagnantes. Vous pouvez utiliser cet outil pour 
faire un diagnostic annuel. Cela vous permettra de constater vos progrès et de fixer de 
nouveaux objectifs. N’oubliez pas de faire part de vos résultats et de vos buts à votre 
personnel.  

Le saviez-vous? 

Les lésions incluent les décès et les travailleurs rendus inaptes au travail. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/comment-prendre-en-charge-sante-securite-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/priseenchargesst/conditions-gagnantes-en-sante-securite-travail
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Pour obtenir plus de détails sur ces calculs, consultez les liens suivants :  

• Quels sont les indicateurs les plus courants en SST?; 
• Accident du travail; 
• Maladie professionnelle. 
 

Sécurité des données, incluant la confidentialité des données du client 
 
Dans un souci de transparence, l’entreprise décrit l’approche choisie par la gouvernance 
pour gérer les risques en lien avec la sécurité des données et leur protection ainsi que 
les moyens pris pour les garantir. En effet, une bonne évaluation des risques aide dans 
la gestion globale de l’entreprise, y compris dans la gestion financière, et permet de 
limiter les risques d’impact négatifs sur la réputation. 

Comme entreprise, vous devez vous prémunir contre les différents types d’attaques, 
comme les tentatives d’hameçonnage, les rançongiciels et les autres risques de 
cybersécurité courants. Il s’agit de certaines des principales causes d’atteinte à la 
sécurité des données. Les cybermenaces et les atteintes à la sécurité des données 
peuvent mettre à mal la réputation d’une entreprise et causer de grandes pertes 
financières.   

Voici plusieurs références sur le sujet : 

• Contrôles de cybersécurité de base pour les petites et moyennes organisations;  
• Guide sur l’évaluation et l’autorisation de la sécurité infonuagique;  
• Pas de contrat sans conformité cybersécuritaire; 
• Conformité en cybersécurité : la comprendre et la mettre en pratique. 

Pour en savoir davantage sur la cybersécurité et la protection des données, consultez le 
document rédigé par Comptables professionnels agréés Canada. 

L’entreprise a également la possibilité de communiquer avec son conseiller d’affaires 
principal chez Investissement Québec pour avoir accès au Conseil avancé en 
cybersécurité. 

 

 
3 Idem. 

Le saviez-vous? 

Le BNQ, une unité administrative indépendante d’Investissement Québec, peut certifier 
votre organisation à des normes liées à la santé au travail, dont la norme 
canadienne Entreprise en santé ou la norme internationale ISO 45001 – Systèmes de 
management de la santé et de la sécurité au travail. 

https://formationsst.csn.info/mesure-de-la-performance/quels-sont-les-indicateurs-les-plus-courants-en-sst/
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/travailleuses-travailleurs/accident-travail-maladie-professionnelle/accident-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/travailleuses-travailleurs/accident-travail-maladie-professionnelle/maladie-professionnelle
https://cyber.gc.ca/fr/orientation/controles-de-cybersecurite-de-base-pour-les-petites-et-moyennes-organisations
https://www.cyber.gc.ca/fr/orientation/guide-sur-levaluation-et-lautorisation-de-la-securite-infonuagique-itsp50105
https://www.lesaffaires.com/dossier/cybersecurite-des-pme/pas-de-contrat-sans-conformite-cybersecuritaire/628114
https://www.aqt.ca/techno/la-conformite-en-cybersecurite-la-comprendre-et-la-mettre-en-pratique/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjLmqy0g_j2AhUGac0KHUCIAowQFnoECB0QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.cpacanada.ca%2F-%2Fmedia%2Fsite%2Foperational%2Frg-research-guidance-and-support%2Fdocs%2F02308-rg-cybersecurite-protection-donnees-tendance-technologique-nov-2019.pdf&usg=AOvVaw3Bp_J4GyaVWhRZ95M9JC80
https://bnq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
https://bnq.qc.ca/fr/certification/sante-au-travail/entreprise-en-sante.html
https://bnq.qc.ca/fr/certification/sante-au-travail/iso-45001.html
https://bnq.qc.ca/fr/certification/sante-au-travail/iso-45001.html
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Norme ISO/IEC 27001 – Management de la sécurité de l’information  
 
Reconnue internationalement et adaptée aux entreprises exportatrices, la norme 
ISO/IEC 27001 encadre la sécurité d’actifs critiques, comme les données financières, 
les documents de propriété intellectuelle, les données relatives au personnel ou les 
informations confiées par des tiers.  

Si vous souhaitez obtenir une certif ication ISO/IEC 27001, communiquez sans tarder 
avec un membre de l’équipe du BNQ, une unité administrative indépendante 
d’Investissement Québec.  

Contrôle des systèmes et des organisations (SOC 2, type 2) 
 
Le processus de certif ication a été créé par l’American Institute of Certified Public 
Accountants (AICPA) dans le but de garantir la protection des données des clients d’une 
entreprise contre les accès non autorisés et les cybermenaces. 

Voici des références à ce sujet : 

• Guide SOC 1 : Rapports sur les contrôles d’une société de services 
• Guide SOC 2 : Rapport sur les contrôles d’une société de services. 

Bien-être des clients 
 
Les clients se sentent concernés par ce qui touche à leur bien-être et ce qui est en lien 
avec la santé, la nutrition, l’utilisation d’antibiotiques dans la production animale et la 
gestion des substances contrôlées. Ce type de gestion porte sur la capacité de 
l’entreprise à fournir aux consommateurs des produits et des services qui répondent aux 
attentes de la société et sur les qualités inhérentes à la conception et à la fourniture de 
produits et de services qui peuvent affecter le bien-être des clients. 

Secteurs liés aux aliments, aux boissons et aux produits de santé 
 
La Trousse d’outils pour les entreprises alimentaires développée par le gouvernement 
du Canada offre des ressources aux entreprises alimentaires pour bien comprendre les 
exigences du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada (RSAC) ainsi que 
d’autres exigences relatives aux aliments. 

Le saviez-vous? 

Le gouvernement du Québec offre certains conseils pour protéger votre entreprise 
contre la cybercriminalité. De plus, le gouvernement fédéral a lancé le programme de 
certif ication volontaire CyberSécuritaire Canada, visant à aider les PME à en savoir 
plus sur les cybermenaces et les façons de s’en protéger. Si vous souhaitez obtenir 
une certif ication CyberSécuritaire Canada, communiquez sans tarder avec un membre 
de l’équipe du BNQ, une unité administrative indépendante d’Investissement Québec. 

https://bnq.qc.ca/fr/certification/gestion-de-l-entreprise/iso-iec-27001-c.html
https://bnq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/audit-et-certification/controle-interne/publications/guide-soc-1
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/audit-et-certification/controle-interne/publications/guide-soc-2
https://inspection.canada.ca/salubrite-alimentaire-pour-l-industrie/trousse-d-outils-pour-les-entreprises-alimentaires/fra/1427299500843/1427299800380
https://www2.gouv.qc.ca/portail/quebec/infosite?lang=fr&m=dossiers&x=3413683398&sm=3413683398
https://ised-isde.canada.ca/site/cybersecuritaire-canada/fr
https://bnq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
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À cet égard, un guide a été préparé par la BDC concernant le Règlement sur la salubrité 
des aliments au Canada.  

Le BNQ offre des certif ications liées à la sécurité et à la salubrité des aliments pour 
renforcer la confiance des détaillants et des consommateurs.  

Par ailleurs, le guide de rappel volontaire de produits de consommation ou de 
cosmétiques au Canada fournit des renseignements généraux qui peuvent aider les 
fabricants, les importateurs, les distributeurs, les grossistes et les détaillants de produits 
de consommation ou de cosmétiques à faire un rappel volontaire efficace de leurs 
produits offerts sur le marché canadien.  

Sur le même sujet, ce lien présente « Comment éviter les rappels d’aliments coûteux 
pour votre entreprise ». Cet autre lien explique les mécanismes de traçabilité et de 
rappel de produits. 

Santé Canada a aussi publié des lignes directrices sur les bonnes pratiques de 
fabrication des drogues pour le secteur pharmaceutique. Le lien suivant présente 
la Politique sur les retraits/rappels de produits de santé. 

Lois et règlements sur les normes du travail, les droits de la personne et 
les conventions internationales sur les droits de l’homme  
 
Des lois et des règlements canadiens et québécois encadrent les enjeux sociaux. 
Chaque entreprise doit s’assurer de respecter les lois et les règlements au fur et à 
mesure qu’ils sont adoptés. 

Comme employeur, vous avez l’obligation de respecter et de faire respecter les droits 
des membres de votre personnel.  

La loi vous oblige notamment à assurer le respect de ces droits pour tous vos 
employés : 

• Un accès à l’emploi (embauche), à la formation professionnelle, à la promotion et 
à la mutation sans discrimination; 

• Un traitement équitable, peu importe les caractéristiques personnelles (origine, 
langue, couleur, handicap, religion, etc.); 

• Un environnement de travail sans discrimination ni harcèlement; 
• Des conditions de travail justes et raisonnables; 
• Une possibilité de faire une demande d’accommodement raisonnable. 

 
Pour en savoir davantage sur vos obligations, consultez le site de la Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse.   

Ajoutons que plusieurs lois et règlements encadrent les droits et les obligations des 
employeurs pour assurer un climat de travail motivant, stimulant et sécuritaire en plus de 
maximiser l’engagement des employés. Lisez les éléments d’une gestion des 
ressources humaines à prendre en compte ainsi que les lois et les règlements en 
matière de normes du travail. 

https://www.bdc.ca/globalassets/digizuite/10654-reglement-sur-la-salubrite-des-aliments-au-canada.pdf
https://www.bdc.ca/globalassets/digizuite/10654-reglement-sur-la-salubrite-des-aliments-au-canada.pdf
https://www.bnq.qc.ca/fr/certification/agroalimentaire.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/securite-produits-consommation/rapports-publications/industrie-professionnels/rappel-produits-consommation-guide-intention-industrie.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/securite-produits-consommation/rapports-publications/industrie-professionnels/rappel-produits-consommation-guide-intention-industrie.html
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/blogue/comment-eviter-rappels-aliments-couteux-votre-entreprise
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/blogue/comment-eviter-rappels-aliments-couteux-votre-entreprise
http://omaf.gov.on.ca/french/food/inspection/dairy/7-tr.htm
http://omaf.gov.on.ca/french/food/inspection/dairy/7-tr.htm
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/services/drugs-health-products/compliance-enforcement/good-manufacturing-practices/guidance-documents/gmp-guidelines-0001/gui-0001-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/documents/services/drugs-health-products/compliance-enforcement/good-manufacturing-practices/guidance-documents/gmp-guidelines-0001/gui-0001-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/medicaments-produits-sante/conformite-application-loi/information-produits-sante/drogues/politique-retraits-rappels-0016/politique.html
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-obligations/obligations/employeurs
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-obligations/obligations/employeurs
https://www2.gouv.qc.ca/portail/quebec/gerer?lang=fr&g=gerer&sg=&t=o&m=droitObligations&e=1164772608
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/lois-reglements
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/lois-reglements
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Protection des renseignements personnels 
 
En tant qu’entreprise, vous avez des obligations quant à la protection des 
renseignements personnels. Ces obligations sont énoncées dans la Loi sur la protection 
des renseignements personnels dans le secteur privé. 

Pour tout savoir sur les changements en cours liés au projet de loi, cliquez sur le lien 
suivant : https://www.cai.gouv.qc.ca/entreprises/. 

  

Le saviez-vous? 

Les principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme de l’ONU 
servent également de cadre de référence aux entreprises en matière de respect des 
droits de la personne. 

https://www.cai.gouv.qc.ca/entreprises/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-39.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-39.1
https://www.cai.gouv.qc.ca/entreprises/
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
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Enjeux de gouvernance 
Les enjeux de gouvernance portent sur la façon dont l’entreprise est dirigée, administrée 
et contrôlée, la gestion des risques et la conformité, la transparence et la divulgation, la 
lutte contre la corruption, l’approvisionnement responsable, l’innovation, etc. 

Pratiques d’affaires et administration responsables 
 
La conduite des affaires implique des risques et des occasions, parmi lesquels la fraude, 
la corruption, les paiements de facilitation, les responsabilités fiduciaires et les autres 
comportements pouvant revêtir un aspect éthique. À cela s’ajoute le respect des normes 
et des standards commerciaux qui évoluent dans le temps, dans l’espace ou selon la 
culture. Ce type de gestion porte sur la capacité qu’a une entreprise de fournir des 
services qui satisfont aux normes professionnelles et éthiques les plus élevées du 
secteur, ce qui signifie éviter les conflits d’intérêts, les fausses déclarations, les préjugés 
et la négligence. 

Elle couvre aussi les problèmes sociaux associés à l’existence des monopoles, y 
compris les prix excessifs, une mauvaise qualité de service et des inefficacités. Y est 
également incluse la gestion que fait une entreprise des attentes juridiques et sociales 
liées aux pratiques monopolistiques et anticoncurrentielles, y compris les questions liées 
au pouvoir de négociation, à la collusion ainsi qu’à la fixation ou à la manipulation des 
prix. 

Code d’éthique  
 
Selon l’Office québécois de la langue française (OQLF), l’expression « code d’éthique » 
désigne un texte énonçant les valeurs et les principes à connotation morale ou civique 
auxquels adhère une organisation et qui servent de guide à un individu ou à un groupe 
afin de les aider à juger de la justesse de leurs comportements. 



Guide pratique pour améliorer sa performance ESG  juin 2023 

2023-08 Guide pratique ESG     Page 23 sur 27 

Voici quelques informations et conseils pour rédiger un code d’éthique ou un code de 
conduite :  

• Code d’éthique ou de conduite. 

L’organisation Comptables professionnels agrées Canada a également publié un 
document destiné aux administrateurs concernant les questions liées aux codes 
d’éthique. 

La BDC a créé des modèles de code de conduite et de politique de tolérance zéro. Pour 
les consulter, cliquez sur le lien suivant :  

• Modèles de code de conduite et de politique de tolérance zéro. 

Conseil d’administration 
 
L’organisation Comptables professionnels agréés Canada a publié un document intitulé 
20 questions que les administrateurs devraient se poser sur la constitution et le maintien 
d’un conseil d’administration efficace. 

Voici deux exemples de sites pour trouver de bons candidats :  

• Le répertoire d’administrateurs de l’Institut des administrateurs de sociétés; 
• Le site Web du Directors College. 

Publication de rapports sur les pratiques environnementales, sociales et de 
gouvernance 
 
Comme un rapport annuel permet de comprendre la situation financière et la stratégie 
d’une entreprise, un rapport de développement durable fait le point sur ses objectifs et 
sa stratégie dans les dimensions environnementales, sociales et de gouvernance 
(ESG). En d’autres mots, il résume les initiatives et la performance en développement 
durable d’une organisation. Plusieurs titres sont possibles : rapport de développement 
durable, rapport de responsabilité sociale, rapport ESG, etc. 

Cadres de référence 
 
Les normes (climat et général) de l’International Sustainability Standards Board (ISSB) 
ont comme objectif de répondre aux demandes de la communauté financière en 
fournissant des informations plus cohérentes, complètes, comparables, vérif iables et 
utiles à la prise de décision pour les aider à évaluer la manière dont les risques et les 
occasions climatiques et de durabilité touchent la situation financière des entreprises.  

  

Le saviez-vous? 

Le site de l’Institut sur la gouvernance d’organisations privées et publiques contient 
plusieurs informations liées aux bonnes pratiques en matière de gouvernance. 
 

https://ethique-conformite.hec.ca/communaute/code-dethique-ou-de-conduite/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwi4hu6Pqfv3AhV4kIkEHcrlDaU4FBAWegQIBhAB&url=https%3A%2F%2Fwww.cpacanada.ca%2F%7E%2Fmedia%2Fsite%2Fbusiness-and-accounting-resources%2Fdocs%2F20%2520questions%2520que%2520les%2520administrateurs%2520devraient%2520poser%2520sur%2520les%2520codes%2520dethique_50002.pdf&usg=AOvVaw35ZiQtv0WbeLiquYE8EeAo
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwi4hu6Pqfv3AhV4kIkEHcrlDaU4FBAWegQIBhAB&url=https%3A%2F%2Fwww.cpacanada.ca%2F%7E%2Fmedia%2Fsite%2Fbusiness-and-accounting-resources%2Fdocs%2F20%2520questions%2520que%2520les%2520administrateurs%2520devraient%2520poser%2520sur%2520les%2520codes%2520dethique_50002.pdf&usg=AOvVaw35ZiQtv0WbeLiquYE8EeAo
https://www.bdc.ca/fr/articles-outils/boite-outils-entrepreneur/gabarits-documents-guides-affaires/modeles-code-conduite-politique-tolerance-zero
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiTlLWY-pP4AhV0soQIHch9CQ0QFnoECBkQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.cpacanada.ca%2F%7E%2Fmedia%2Fsite%2Fbusiness-and-accounting-resources%2Fdocs%2F20-questions-que-les-administrateurs-devraient-poser-sur-constitution-et-le-maintien-dun-conseil-dadministration-efficace-fr-juillet-r2-00304.pdf&usg=AOvVaw2sNuCPr3n4iMPDDM-vENwE
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiTlLWY-pP4AhV0soQIHch9CQ0QFnoECBkQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.cpacanada.ca%2F%7E%2Fmedia%2Fsite%2Fbusiness-and-accounting-resources%2Fdocs%2F20-questions-que-les-administrateurs-devraient-poser-sur-constitution-et-le-maintien-dun-conseil-dadministration-efficace-fr-juillet-r2-00304.pdf&usg=AOvVaw2sNuCPr3n4iMPDDM-vENwE
https://www.ias.ca/Ressources-pour-les-conseils/Recrutement-d-administrateurs
https://thedirectorscollege.com/
https://www.ifrs.org/groups/international-sustainability-standards-board/
https://igopp.org/
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Pour en savoir plus à ce sujet, consultez les liens suivants : 

• IFRS S1 General Requirements for Disclosure of Sustainability-related Financial 
Information; 

• IFRS S2 Climate-related Disclosures. 

Quant à la Global Reporting Initiative (GRI), elle vise à communiquer l’impact de 
l’entreprise sur les problèmes critiques du développement durable.  

La Task Force on Climate-Related Financial Disclosures (TCFD) sert de guide aux 
entreprises pour l’analyse et la quantif ication systématiques de leurs risques et de leurs 
occasions climatiques et la divulgation de ceux-ci une fois traduits en impacts financiers.  

Le CDP a comme objectif de communiquer des informations sur les changements 
climatiques, les forêts et l’eau ainsi que les risques financiers associés entre les 
entreprises et les parties prenantes.  

Gestion des risques et résilience face aux changements climatiques 
 
La résilience face aux changements climatiques peut être renforcée par l’évaluation des 
risques financiers découlant de l’exposition de l’entreprise aux risques liés aux impacts 
des changements climatiques ou à la transition climatique (perturbation de la chaîne 
d’approvisionnement, diminution de la capacité de production, évolution des coûts et du 
comportement des utilisateurs, etc.) et de sa stratégie d’atténuation. La résilience du 
modèle d’affaires d’une entreprise aux changements climatiques démontre une gestion 
des risques poussée. 

L’organisation Comptables professionnels agréés Canada a publié un document 
permettant d’intégrer la gestion des risques à la gestion de l’organisation.  

Risques physiques et transitoires 
 
Les changements climatiques comportent des risques et des occasions pour les 
entreprises. Ces risques et ces occasions ont des impacts financiers, et les entreprises 
devraient en tenir compte.  

Les risques physiques résultant des changements climatiques peuvent être liés à des 
événements (aigus) ou à des changements à plus long terme (chroniques) des schémas 
climatiques. Les risques physiques peuvent avoir des implications financières pour les 
organisations, comme les dommages directs aux actifs et les impacts indirects de la 
perturbation de la chaîne d’approvisionnement. Les performances financières des 
organisations peuvent également être affectées par des changements dans la 
disponibilité, l’approvisionnement et la qualité de l’eau; la sécurité alimentaire, et les 
changements de température extrême affectant les locaux, l’exploitation, la chaîne 
d’approvisionnement, les besoins de transport et la sécurité des employés des 
organisations. Voici quelques exemples de risques physiques : vague de chaleur, 
inondation, sécheresse, événements météorologiques extrêmes, etc. 

La transition vers une économie à faible émission de carbone peut nécessiter 
d’importants changements politiques, juridiques, technologiques et mercantiles pour 
répondre aux exigences d’atténuation et d’adaptation liées aux changements 

https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s1-general-requirements/
https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s1-general-requirements/
https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s2-climate-related-disclosures/
https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s2-climate-related-disclosures/
https://www.globalreporting.org/
https://www.fsb-tcfd.org/
https://www.cdp.net/fr
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiYs6O0h5T4AhXNTTABHY2MASoQFnoECCMQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.cpacanada.ca%2F-%2Fmedia%2Fsite%2Fbusiness-and-accounting-resources%2Fdocs%2F01163-rg-une-gestion-integree-plutot-quautonome.pdf%3Fla%3Dfr%26hash%3DD521524DD58BE0BE26517EFF78F1C29CC0BF6F8D&usg=AOvVaw3J_6G_DPOI9ki4ZJKNgxb_
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climatiques. En fonction de la nature, de la vitesse et de l’orientation de ces 
changements, les risques liés à la transition peuvent poser des risques financiers de 
degrés variables.  

Les efforts visant à atténuer les changements climatiques et à s’y adapter offrent 
également des occasions aux organisations, comme l’efficacité des ressources et les 
économies de coûts; l’adoption de sources d’énergie à faible émission; le 
développement de nouveaux produits et services; l’accès à de nouveaux marchés, et le 
renforcement de la résilience tout au long de la chaîne d’approvisionnement. 

L’organisation Comptables professionnels agrées Canada a également publié divers 
documents pour mieux comprendre les impacts des changements climatiques sur votre 
entreprise.  

Approvisionnement responsable 
 
La gestion des risques ESG dans la chaîne d’approvisionnement d’une entreprise prend 
en compte des points liés à des facteurs externes environnementaux et sociaux créés 
par les fournisseurs dans le cadre de leurs activités. Ces points touchent la 
responsabilité environnementale, les droits de la personne, les pratiques de travail, 
l’éthique et la corruption. La gestion des risques peut comprendre l’analyse, la sélection, 
le suivi et l’engagement des fournisseurs sur leurs impacts environnementaux et 
sociaux. 

L’Espace québécois de concertation sur les pratiques d’approvisionnement responsable 
(ECPAR) aide les organisations à intégrer le développement durable et la responsabilité 
sociétale à leurs processus d’acquisition en offrant des outils, des mesures, un 
accompagnement et des occasions de réseautage.  

Par ailleurs, voici un guide des indicateurs d’acquisition responsable produit par le 
gouvernement du Québec vous permettant de comprendre les pratiques d’acquisition 
responsable des organismes publics. Les marchés publics représentaient plus de 
14,9 milliards de dollars en 2020-2021 selon le Secrétariat du Conseil du trésor. 

Au-delà de la norme ISO 14001, certains appels d’offres exigent la norme ISO 20400 
pour les achats responsables. Cette norme incite les entreprises à prendre en compte 
les enjeux sociaux et environnementaux dans leur chaîne d’approvisionnement et dans 
leurs processus d’achat. Référez-vous à l’étude de la BDC « L’ESG dans votre 
entreprise : un avantage pour décrocher de gros contrats », à la page 26. 

À cet égard, certaines certif ications sont directement liées à l’approvisionnement durable 
et peuvent vous aider à vous démarquer de la concurrence : 

• EcoVadis : cette organisation procure une cote de développement durable pour 
les entreprises. Cette cote peut être obtenue grâce à une plateforme utilisée par 
de grandes organisations pour inviter leurs fournisseuses et fournisseurs à se 
soumettre à une évaluation et, ainsi, encourager une amélioration des pratiques 
en termes d’enjeux ESG. La notation EcoVadis fournit à l’entreprise à l’origine de 
la demande une évaluation fiable de la performance de votre entreprise en 
matière de responsabilité sociale. 

 

https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/durabilite/changements-climatiques-transition-carboneutralite
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/durabilite/changements-climatiques-transition-carboneutralite
https://www.ecpar.org/fr
https://www.ecpar.org/fr
https://www.environnement.gouv.qc.ca/developpement/acquisition-responsable/guide-indicateurs-acquisition-responsable.pdf
https://www.iso.org/fr/standard/63026.html
https://www.iso.org/fr/standard/63026.html
https://www.bdc.ca/globalassets/digizuite/39949-etude-esg-mars-2023.pdf?utm_campaign=AUTO-TO-ST_Environmental-certification-suppliers-2023-FR&utm_medium=email&utm_source=Eloqua
https://www.bdc.ca/globalassets/digizuite/39949-etude-esg-mars-2023.pdf?utm_campaign=AUTO-TO-ST_Environmental-certification-suppliers-2023-FR&utm_medium=email&utm_source=Eloqua
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• B Corp : cette certif ication atteste qu’une entreprise a une incidence 
environnementale, sociale et économique positive. L’obtenir vous aidera à vous 
différencier et montrera que vous faites preuve de diligence raisonnable pour 
votre entreprise. Elle vous permettra également de montrer votre sérieux à votre 
clientèle et d’approfondir votre relation avec elle. 

Dans le secteur de la foresterie, les certif ications de chaînes de traçabilité FSC®, SFI® 
et PEFC permettent de rendre les chaines d’approvisionnement transparentes auprès 
des clients. Si vous souhaitez obtenir une de ces certif ications, communiquez sans 
tarder avec un membre de l’équipe du BNQ, une unité administrative indépendante 
d’Investissement Québec.  

Innovation 
 
L’innovation peut permettre à une entreprise de se démarquer dans son marché. Elle 
peut également lui permettre d’améliorer sa productivité, de réduire ses coûts ou, 
encore, d’établir de nouveaux partenariats. Mais l’innovation est aussi un état d’esprit, 
une volonté d’amélioration continue. Pour être innovant, il faut, par exemple, être créatif, 
avoir toujours de nouvelles idées, réaliser des recherches, savoir se remettre en 
question et avoir de l’audace. 

L’expertise des ingénieurs, scientifiques et techniciens d’Investissement Québec – CRIQ 
vous permet d’aller au-delà des technologies existantes et de créer des solutions 
inédites pour répondre à vos besoins. 

Vous pouvez communiquer avec un expert pour en apprendre davantage sur notre offre 
de services.  

En termes d’innovation, vous pourriez par exemple envisager d’améliorer votre 
productivité tout en réduisant vos coûts de consommation d’énergie et vos émissions de 
GES. 

Vous avez besoin de conseils, de soutien ou d’expertise pour innover? Le Conseil de 
l’innovation du Québec s’engage à vous accompagner dans votre processus 
d’innovation. Un conseiller vous guidera vers les ressources les mieux adaptées à vos 
besoins, en misant sur la force de son réseau d’experts. Les conseillers d’affaires 
principaux d’investissement-Québec sont aussi là pour vous accompagner dans la 
définition de votre projet et l’identif ication des ressources pouvant vous supporter. 

 

Le saviez-vous? 

La stratégie d’approvisionnement québécois d’Investissement Québec encourage les 
entreprises à profiter de la valeur stratégique de s’approvisionner auprès de 
fournisseurs de proximité ou de rapatrier leur production de l’étranger au Québec. Pour 
ce faire, les entreprises peuvent utiliser le calculateur du coût total d’importation au 
Québec. 
 

https://bnq.qc.ca/fr/nous-joindre.html
https://www.investquebec-criq.com/contact
https://www.productiviteinnovation.com/
https://www.productiviteinnovation.com/
https://conseilinnovation.quebec/
https://conseilinnovation.quebec/
https://www.investquebec-approvisionnementquebecois.com/
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.investquebec.com%2FDocuments%2FExportation%2FIQCalculateurCoutImportationFinal.xlsm&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.investquebec.com%2FDocuments%2FExportation%2FIQCalculateurCoutImportationFinal.xlsm&wdOrigin=BROWSELINK
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D’autres pistes en termes d’innovation durable pourraient être considérées par 
l’entreprise : 

• Repenser l’écoconception de ces produits; 

• Intégrer l’économie circulaire dans son modèle d’affaires; 

• Intégrer une technologie propre développée au Québec (réseau Écotech 
Québec). 

Bonnes pratiques de gouvernance et d’éthique financière 
 
Pour déclarer que votre entreprise répond aux exigences en matière de bonnes 
pratiques de gouvernance et d’éthique financière, elle doit : 

• Respecter les lois et les règlements en matière de fiscalité, de lutte contre la 
corruption et d’utilisation du français; 

• Respecter les bonnes pratiques en matière de gouvernance et d’éthique 
financière; 

• Ne pas avoir des liens d’affaires avec les pays sanctionnés par le Canada; 
• Ne pas utiliser une stratégie fiscale (évitement fiscal) impliquant un ou des pays 

où :  

o Les impôts sont insignifiants ou inexistants; 
o La transparence sur le régime fiscal est absente; 
o Les échanges de renseignements fiscaux avec d’autres États sont 

absents. 
 

Consultez la liste des pays qui ont reçu des sanctions du Canada en vertu de la Loi sur 
les Nations Unies, de la Loi sur les mesures économiques spéciales ou de la Loi sur la 
justice pour les victimes de dirigeants étrangers corrompus (LJVDEC). 

https://www.economie.gouv.qc.ca/bibliotheques/en-entreprise/diminuer-limpact-environnemental-de-mon-entreprise/ecoconception-des-produits-et-services
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/mieux-gerer/economie-circulaire/
https://www.ecotechquebec.com/
https://www2.gouv.qc.ca/portail/quebec/gerer?lang=fr&g=gerer&sg=&t=o&m=droitObligations&e=2259866571
https://www2.gouv.qc.ca/portail/quebec/gerer?lang=fr&g=gerer&sg=&t=o&m=droitObligations&e=806067111
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/sanctions/current-actuelles.aspx?lang=fra
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